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I.
INTRODUCTION

A sa séance du 31 juillet 2002, le Conseil permanent a décidé de fusionner la Commission spéciale sur la gestion des Sommets interaméricains avec la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA. La nouvelle Commission dénommée Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et la participation de la société civile aux activités de l’OEA (CISC), a été chargée d’assurer la coordination des activités confiées à l’Organisation des États Américains par les Sommets des Amériques, et de veiller à la participation de la société civile aux activités de l’OEA.

Pour donner suite à ce mandat énoncé au paragraphe 3 du dispositif de la résolution AG/RES. 1661 (XXIX-O/99), la Commission sur la participation de la société civile aux activités de l’OEA de l’époque a élaboré les directives qui ont été adoptées par le Conseil permanent le 15 décembre 1999 par sa résolution CP/RES. 759 (1217/99), et qui ont, par la suite, été approuvées par l’Assemblée générale par la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00). AG/RES. 759 (1217/99) et ensuite entérinées par l’Assemblée générale en vertu de la résolution AG/RES. 1707 (XXX-O/00).

D’autre part, le Conseil permanent a adopté, comme le lui avait demandé l’Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 1852 (XXXII-O/02), la résolution CP/RES. 840 (1361/03) traçant les stratégies destinées à accroître et renforcer la participation de la société civile aux activités de l’OEA. Cette résolution a été ratifiée par la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03) en vertu de laquelle l’Assemblée générale charge en outre le Conseil permanent, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et le Secrétariat général de faciliter, en coordination avec tous els organes, organismes et entités de l’OEA, leur mise en œuvre.


Conformément aux dispositions de l’article 22 b du Règlement du Conseil permanent, en ce qui concerne la participation de la société civile, la CISC est dotée des attributions suivantes:
i. De mettre en œuvre les “Directives pour la participation des organisations de la   société civile aux activités de l’OEA” et de présenter au Conseil permanent les modifications que la Commission juge pertinentes. 
ii. De concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer les stratégies nécessaires afin d’accroître et de faciliter; la participation de la société civile aux activités de l’OEA.
iii. De promouvoir le renforcement des relations qui s’établissent entre les organisations de la société civile et les organes et services de l’OEA dans le cadre des attributions que la Charte de l’OEA confère au Conseil permanent.
iv. D’envisager des recommandations et de les formuler à l’intention du Conseil permanent sur les thèmes 
v. concernant la participation de la société civile aux activités que lui présentent les organisations de la société civile ou que lui confie le Conseil permanent ou l’Assemblée générale.

vi. D’analyser et de soumettre au Conseil permanent les demandes d’accréditation soumises par les organisations de la  société civile au Secrétaire général en vue de leur participation aux activités de l’OEA.
II.
EXAMEN DES NOUVELLES DEMANDES D’ACCRÉDITATION


À ses séances du 21 avril et du 11 mai 2006, la CISC a décidé de recommander que soit approuvée la demande d’accréditation des six (6) organisations de la société civile suivantes:

· Gente de Soluciones - Venezuela (CP/CISC-235/06)


-
Asociación Civil Justicia Alternativa – Venezuela  (CP/CISC-221/06)

· Confederación Interamericana de Relaciones Públicas (CONFIARP) - Venezuela (CP/CISC-239/06)

· Corporación de Estudios Económicos, Analíticos y Sociales (CEEAS) - Équateur (CP/CISC-238/06)


-
Association Femmes Soleil d’Haïti (AFASDA) - Haïti (CP/CISC-240/06)

-
Asociación Mundial de Educadores Infantiles (AMEI) - Espagne (CP/CISC-241/06)

III.
RECOMMANDATIONS


Conformément à l’article 6 des Directives, et selon le vœu de l’article 22, alinéa b.v du Règlement du Conseil permanent et des autres dispositions analogues, il m’appartient de présenter au Conseil permanent pour examen la recommandation de la Commission que le Conseil permanent donne son approbation à la participation de ces organisations aux activités de l’OEA, et que celles-ci soient inscrites au Registre des Organisations de la société civile. 


Rodolfo Hugo Gil


Ambassadeur, Représentant permanent d’Argentine


Président de la Commission sur la gestion des Sommets interaméricains et


la participation de la société civile aux activités de l’OEA
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